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Un article classique de 1977 

Le professionnalisme dans les services: 

un secours abrutissant* 

John McKnight 

(Traduit par Madeleine Robert) 

ce qu_e les societes modernes vendent c'est du 
serv1ce. 

On s'en aperc_;:oit dans le langage actuel. On parle de 
Ia productivite de l'enseignement, des 
consommateurs de soins et de l'industrie juridique. 
Ce sont des intrants (inputs) psychologiques et des 
extrants (outputs) familiaux. L'economiste raffine 
parle de marches et non de clients. C'est aussi dans 
Ia maniere de compter que l'on peut voir qu'on est 
dans un marche de services. II y ales unJtes servies 
et celles qui pocurent les services. Et' ce qui est 
encore plus significatif, le Produit National ou 
Mondial Brut peut se decompter en pourcentage 
selon les services « fournis. » Les societes 
modernes, socialistes ou capitalistes, se signalent 
toutes par le fait que dans le calcul de leur Produit 
National Brut, un pourcentage de plus en plus eleve 
va aux services. 

Cette troisieme etape du developpement 
economique se distingue des autres par son 
potentiel illimite, Les limites imposees par les 
ressources naturelles, le capital et Ia terre ne 
peuvent, en principe, absolument pas restreindre 
une production de services comme elles pouvaient 
le faire dans le cas d'une production de 
marchandises. Par consequent, le marche des 
services peut se developper a l'infini car, 
apparemment, il n'y a pas de limites aux besoins 
pour lesquels on fabrique du service. Ainsi, Ia 
meilleure maniere de definir les nations modernes, 

ce serait par leur economie de services. 
Socialement parlant, ce sont des societes de 
services. lndividuellement parlant elles sont 
peuplees de producteurs de services et de 
consommateurs de services-de professionnels et 
de clients. 

La politique des societes de service se decante peu 
a peu. D'une part, les budgets publics ant de plus 
en plus de mal a supporter le poids des services. Un 
grand nombre de gouvernements nationaux et 
locaux se voient obliges de prendre des decisions 
politiques tout a fait nouvelles, qui consistent a 
trancher entre deux services concurrents. Faut-il 
soutenir davantage l'enseignement et mains Ia 
medecine? Et a l'interieur de chaque secteur des 
services des dilemmes se posent de fac_;:on aussi 
insoluble. Vaut-il mieux que les taxes defrayent 
davantage les avortements ou le vaccin contre Ia 
grippe? 

D'autre part, ces dilemmes sont souvent noyes dans 
l'ideologie apolitique du service. La vieille politique, 
fondee sur une economie de marchandises, 
permettait de debattre civiquernent des priorites du 
pays en tonne de ble, d'acier, d'automobiles ou 
d'habitations. Ce dont Ia nouvelle politique doit 
discuter, c'est de savoir s'il vaut mieux augmenter le 
nombre des medecins, celui des enseignants, celui 
des avocats ou celui des travailleurs sociaux. 
Autrement dit, doit-on echanger de Ia sante contre 
de l'enseignement ou de Ia justice contre le bien-




















